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Les pi¯ces jointes nôexistant quôen un seul exemplaire, sont 
adress®es, avec le rapport original, ¨ la seule autorit® organisatrice de lôenqu°te. 

 

 

Pièce 1 

 

 

: Décision N°E14000074/59 du 20 mai 2014  de Madame la présidente 
du tribunal administratif de Lille d®signant une commission dôenqu°te 
chargée de « procéder à une enquête supplémentaire ayant pour 
objet le projet dôautoroute ferroviaire Atlantique entre Dourges (Pas-
de-Calais) et Tarnos (Landes) »; 

Pièce 2 

 

 

: Arrêté préfectoral du 23 mai 2014 de Monsieur le préfet du Pas-de-
Calais portant ouverture de lôenqu°te publique unique sur la 
d®claration de projet relative ¨ la construction dôun terminal de 
transbordement sur la commune de Tarnos (département des 
Landes), sur la d®claration de projet relative ¨ la construction dôun 
terminal de transbordement sur la commune de Dourges 
(département du Pas-de-Calais) sur la déclaration de projet relative 
aux travaux sur le réseau ferré national dans le cadre du projet 
dôAutoroute Ferroviaire Atlantique par R®seau Ferr® de France sur la 
mise en compatibilité du plan local dôurbanisme de la commune de 
Tarnos et leurs impacts environnementaux ; 

Pièce 3 : Dossier   dôenqu°te publique unique concernant le projet dôautoroute 
ferroviaire Atlantique (joint à la 1ère enquête); 

Pièce 4 : Tirage particulier du plan cadastral précisant le tracé de la future 
autoroute ferroviaire Atlantique en région parisienne ; 

Pièce 5 : Exemplaire de lôaffiche mise en place le long de lôitin®raire des 25 
communes impactées par le projet AFA ; 

Pièce 6 : Copie des extraits des insertions dans les journaux nationaux et 
locaux de lôavis dôenqu°te ; 

Pièce 7 : Extraits des mesures de publicité prises par des communes 
concern®es par lôenqu°te sur leur site internet; 

Pièce 8 : Contrôles et constats dôhuissier accompagn®s, pour chacun des 
points contrôlés de photos prises sur place fournis par la Société 
Publilégal ; 

Pièce 9 : Registres recueillis ¨ la fin de lôenqu°te ; 

Pièce 10 : Courriers adress®s au pr®sident de la commission dôenqu°te ; 

Pièce 11 

 

: Courriels recueillis sur le registre électronique mis en place sur le site 
internet de la préfecture du Pas-de-Calais ; 

Pièce 12 : Procès-verbal de synth¯se adress® aux ma´tres dôouvrage le 30 juillet 
2014 apr¯s la fin de lôenqu°te ; 

Pièce 13 

 

: M®moire en r®ponse des ma´tres dôouvrage adress® ¨ la commission 
dôenqu°te (reçu le 18 août 2014, par voie postale); 
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Pièce 14 : Lettre du pr®sident de la commission dôenqu°te, en date du 1er juillet 
2014, adressé au préfet du Pas de Calais, autorité organisatrice de 
lôenqu°te, demandant un report du d®lai de remise du rapport 
dôenqu°te  (se reporter à la pièce 24 jointe au rapport sur la 1ère 
enquête) ;  

Pièce 15 

 

: Réponse du préfet du Pas-de-Calais, en date du 25 juillet 2014, 
accordant un d®lai de remise du rapport dôenqu°te (se reporter ¨ la 
pièce 25 jointe au rapport sur la 1ère enquête) ; 
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Une annexe unique, qui fait partie intégrante du rapport regroupe la 
synth¯se de lôensemble des observations, courriers et courriels recueillis au cours de 
cette enquête est jointe à ce rapport. 

Ces observations, courriers et courriels mentionnent le ou les thèmes 
auxquels ils font référence. 
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1.1. Objet de lôenquête publique unique  

Lôenqu°te publique unique a pour objectif de présenter au public le projet (et le 
programme plus large dans lequel il sôins¯re) de fa­on ¨ ce quôil puisse sôexprimer sur 
lôint®r°t du projet au regard de ses objectifs, son co¾t, de ses avantages et de ses 
effets.  

Le projet n®cessite la r®alisation dôune ®tude dôimpact.  

Dans la mesure où le projet est soumis à la réalisation de plusieurs enquêtes, 
dont lôune au moins en application de lôarticle L. 123-2 du Code de lôenvironnement, les 
ma´tres dôouvrages ont d®cid® de mener une enqu°te unique comme le leur permet 
lôarticle L. 123-6 de ce même Code.  

Cette enquête unique regroupe donc, présentés au sein du présent dossier 
dôenqu°te, lôensemble des informations qui sont exig®es pour chacun des objets de 
lôenqu°te list®s ci-dessous :  

Å Enqu°tes exig®e et r®gie par le Code de lôenvironnement (articles L123-1 et 
suivants) lorsquôune ®tude dôimpact doit °tre r®alis®e, ce dossier comprend la 
pr®sentation du projet et de ses effets sur lôenvironnement et la sant® humaine  

4 Pour la réalisation des travaux sur le réseau ferré national ;  

4 Pour la réalisation du projet de terminal de Tarnos ;  

4 Pour la réalisation du projet de terminal de Dourges.  

Å Enqu°te exig®e par le code de lôurbanisme lorsquôune mise en compatibilit® du 
document dôurbanisme doit °tre r®alis®e (article L123-14) : 

4 Pour la réalisation du projet de terminal de transbordement de Tarnos, 
mise en compatibilit® du Plan local dôurbanisme de la commune de 
Tarnos. 

1.1.1. Nature et caractéristiques du projet dôAutoroute Ferroviaire 
Atlantique 

Le développement des échanges entre la péninsule ibérique, la France et le 
nord de lôEurope, conduira ¨ un accroissement important des transports de 
marchandises le long de la façade Atlantique.  

La Loi dite ç Grenelle I è pr®voit quôun r®seau dôautoroutes ferroviaires ¨ haute 
fréquence et de transport combiné sera développé pour offrir une alternative 
performante aux transports routiers à longue distance, notamment pour les trafics de 
transit. Dans une première phase, trois autoroutes ferroviaires seront mises en place : 
lôautoroute ferroviaire alpine, qui sera prolong®e jusquô¨ la r®gion lyonnaise, lôautoroute 
ferroviaire entre Perpignan et Luxembourg et lôautoroute ferroviaire Atlantique.  

Ainsi, lôautoroute ferroviaire Atlantique devrait permettre dôassurer le transit dôune 
partie des camions entre lôEurope du sud et lôEurope du nord, en connexion avec les 
grands corridors de fret du nord de lôEurope.  

Le service pourra °tre prolong® vers lôEspagne lorsque les infrastructures 
ferroviaires espagnoles concern®es auront ®t® adapt®es ¨ lô®cartement standard des 
rails en Europe.  

Lôautoroute ferroviaire Atlantique traverse la France du nord au sud-ouest :  

Å Un terminal de transbordement est localis® ¨ Dourges (d®partement du Pas de 
Calais) ;  

Å Un terminal de transbordement est situ® ¨ Tarnos (d®partement des Landes) ;  
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Å Entre ces deux terminaux, les trains utilisent le réseau ferré national existant.  

Selon les ma´tres dôouvrage, les principaux enjeux se trouvent au niveau des 
deux terminaux de transbordement, à Dourges et à Tarnos. 

Sur le réseau ferré national, certaines communes présentent des enjeux plus 
particuliers en raison :  

Å Soit de la circulation des trains sur la voie unique existante :  

4 Entre Lusignan et Saint-Maixent-lôEcole pour les communes de : Lusignan, 
Rouillé, Pamproux, Salles, Saint-Eanne, Nanteuil, St-Maixent-lôEcole ;  

4 Entre Niort et Saintes pour les communes de : Niort, Aiffres, Fors, Marigny, 
Beauvoir-sur-Niort, Prisse-la-Charrière, Belleville, Saint-Etienne-la-Cigogne, 
Villeneuve-la-Comtesse, La Croix-Comtesse, Vergné, Loulay, St Denis-du-
Pin, St-Jean-d'Angely, Asnières-la-Giraud, Saint Hilaire de Villefranche, Le 
Douhet, Fontcouverte, Saintes.  

Å Soit de la r®alisation de travaux de mise au gabarit, notamment des ouvrages 
dôart, pour les communes de :  

4 Bayonne et Le Boucau ;  

4 Saintes ;  

4 Poitiers ;  

4 Sery-Margneval.  

Les services dôautoroutes ferroviaires empruntent les lignes ferroviaires 
classiques.  

Cependant le format de lôensemble du wagon et de la semi-remorque nécessite 
un gabarit ferroviaire suffisant. Côest pourquoi, en fonction des caractéristiques de 
lôinfrastructure ferroviaire, des travaux de d®gagement des gabarits hauts (par exemple 
les tunnels et les ponts routiers) et bas (par exemple dans le cas où des équipements 
se trouveraient anormalement proches de la voie : quais, marchepieds, panneaux de 
signalisation) peuvent être nécessaires. 

 

1.1.2. Les objectifs du  projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 
 

Les objectifs annoncés du service dôautoroute ferroviaire Atlantique sont les 
suivants :  

Å Accompagner la croissance des besoins de transport de marchandises ;  

Å Offrir au fret ferroviaire un lien direct entre le nord de lôEurope, la France et 
lôEspagne et acc®der ¨ un march® de 950 000 semi-remorques/an en 2015 et 
1,1 millions semi-remorques /an en 2023 transitant par la route ;  

Å R®®quilibrer les flux de marchandises sur lôaxe Atlantique et d®sengorger les 
grands axes routiers pour plus de sécurité ;  

Å Optimiser le syst¯me de transport existant notamment afin de limiter la cr®ation 
de nouvelles infrastructures ;  

Å Am®liorer les performances énergétiques du système de transport afin de 
contribuer à limiter les émissions de gaz à effet de serre du secteur des 
transports et à limiter la dépendance aux hydrocarbures ;  

Å R®duire lôempreinte environnementale des infrastructures et équipements de 
transport afin de contribuer à maintenir ou recréer un environnement 
respectueux de la santé et de la biodiversité ;  
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Les autoroutes ferroviaires devraient également permettre à leurs clients, les 
transporteurs routiers, dôam®liorer leur performance CO2 ; lôaffichage de celle-ci devient 
obligatoire à partir du 1er octobre 2013 pour toutes les prestations de transport en 
France. 
 

1.1.3. Les maîtres dôouvrage 
 

Le projet dôautoroute ferroviaire Atlantique est r®alis® ¨ lôinitiative de lô£tat 
fran­ais, repr®sent® par le Minist¯re de lô£cologie, du D®veloppement durable et de 
lô£nergie.  

La r®alisation des terminaux de transbordement et lôexploitation du service 
dôautoroute ferroviaire sont confiées à un concessionnaire. Le concessionnaire est 
chargé de réaliser les études et travaux dans le périmètre des terminaux de 
transbordement, jusquôaux limites du r®seau ferr® national.. 

 Lorry-Rail, société filiale du groupe SNCF, a porté la candidature à la 
concession du service dôautoroute ferroviaire. En 2011, Lorry-Rail est lôop®rateur 
pressenti par lô£tat, pour °tre concessionnaire du service dôautoroute ferroviaire. Lorry-
Rail exploite depuis 2007 le service dôautoroute ferroviaire Perpignan (Le Boulou)-
Luxembourg (Bettembourg).  

Le contrat de concession a été signé le 20 mars 2014.  

 VIIA Atlantique est la société, filiale du groupe SNCF, créée par Lorry Rail 
pour °tre le concessionnaire du service dôautoroute ferroviaire Atlantique, 
sp®cifiquement d®di®e ¨ lôex®cution du contrat de concession. VIIA Atlantique assure 
les ®tudes et la construction des terminaux de transbordement, lôacquisition des 
wagons, puis la commercialisation et lôexploitation du service dôautoroute ferroviaire 
Atlantique dans le cadre de la concession de 17 ans, dont 2 ans dô®tudes et de 
construction des terminaux, suivis de 15 ans dôexploitation du service. A lôissue de cette 
p®riode, lôEtat deviendra propri®taire des terminaux et pourra organiser la poursuite du 
service dôautoroute ferroviaire.  

VIIA Atlantique est responsable de la production du mémoire complémentaire à 
lô®tude dôimpact traitant des terminaux de transbordement, et des pi¯ces du dossier 
dôenqu°te publique traitant de lôam®nagement des terminaux de transbordement et du 
service dôautoroute ferroviaire.  

RFF est le propri®taire et gestionnaire de lôinfrastructure ferroviaire. Il a en 
charge lôam®nagement et le d®veloppement du r®seau. Il est charg® des travaux 
dôadaptation de lôitin®raire ferroviaire : r®aliser les ®tudes et les travaux, notamment de 
mise au gabarit sur lôinfrastructure ferroviaire pour permettre la mise en place du 
service dôautoroute ferroviaire.  

RFF est responsable de la production de lô®tude dôimpact, du m®moire 
compl®mentaire ¨ lô®tude dôimpact, et des pi¯ces du dossier dôenqu°te publique traitant 
des aménagements sur le réseau ferré national. 

 

1.1.4. Les déclarations de projet 
 

Lô®tude dôimpact des projets de travaux, dôouvrages ou dôam®nagements 
(publics ou privés) a pour objet :  
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Å Dôinformer le public et les parties prenantes au projet des incidences du projet 
sur lôenvironnement et la sant® humaine.  

Å De formaliser le processus décisionnel ayant conduit au choix du projet 
pr®sent® ¨ lôenqu°te.  

Å Dô®clairer lôautorit® administrative sur la nature et le contenu de la d®cision ¨ 
prendre.  

Lôobligation de r®aliser cette ®tude dôimpact est d®finie par lôarticle L122-1 du 
Code de lôenvironnement. Les raisons, notamment les caract®ristiques du projet, qui 
imposent la r®daction de lô®tude dôimpact pour le projet dôautoroute ferroviaire 
Atlantique, découlent de lôarticle R.122- et de son tableau annexe. 

 

 Le Code de lôenvironnement pr®cise que les projets pour lesquels une ®tude 
dôimpact doit °tre r®alis®e font lôobjet dôune enqu°te publique telle que d®finie par les 
articles L123-1 et suivants.  
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Le projet dôautoroute ferroviaire Atlantique fait partie des cat®gories de projets 
pour lesquels une ®tude dôimpact doit °tre r®alis®e et pr®sent®e dans le cadre dôune 
enquête publique.  

Sôagissant dôun projet de lô£tat sous ma´trise dôouvrage dôune part dôun 
établissement public de lô£tat (R®seau ferr® de France) et dôautre part dôun 
concessionnaire de lô£tat, les autorit®s comp®tentes pour ouvrir et organiser lôenqu°te 
sont :  

Å Le pr®fet du Pas-de-Calais, autorit® de lô£tat comp®tente pour le terminal de 
transbordement de Dourges ;  

Å Le pr®fet des Landes, autorit® de lô£tat comp®tente pour le terminal de 
transbordement de Tarnos et autorité compétente pour prononcer la mise en 
compatibilité du PLU de Tarnos ;  

Å Le pr®sident de RFF, autorit® comp®tente pour le r®seau ferré national.  

A lôissue de lôenqu°te, et selon les conclusions du commissaire enqu°teur, ces 
autorités pourront décider de la poursuite du projet, en y intégrant les remarques et 
observations faites pendant lôenqu°te. Les d®cisions pouvant °tre adoptées, au vue de 
lôensemble des pi¯ces du dossier, sont les suivantes :  

Å Déclaration de projet portant sur lôint®r°t g®n®ral du projet, prise par le pr®fet 
du Pas-de-Calais, autorit® de lô£tat comp®tente pour le terminal de 
transbordement de Dourges ;  

Å Déclaration de projet portant sur lôint®r°t g®n®ral du projet, prise par le pr®fet 
des Landes, autorit® de lô£tat comp®tente pour le terminal de transbordement 
de Tarnos. Le pr®fet soumet lôensemble des ®l®ments concernant la mise en 
compatibilit® ¨ lôavis de lôorgane d®lib®rant de lô®tablissement public comp®tent 
en mati¯re dôurbanisme, lequel dispose de deux mois pour ®mettre un avis. La 
déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du plan 
local dôurbanisme. ;  

Å Déclaration de projet portant sur lôint®r°t g®n®ral du projet, prise par le 
président de RFF, autorité compétente pour le réseau ferré national. 

 

1.1.5. La mise en compatibilité des documents dôurbanisme de la 
commune de Tarnos (40). 

 

Lorsque la réalisation des travaux, ouvrages et installations tels que ceux du 
Terminal de transbordement de Tarnos est incompatible avec les prescriptions dôun 
POS ou dôun PLU approuv®, la lev®e de lôincompatibilit® est effectu®e conform®ment 
aux dispositions prévues par les articles L123-16 et R123-23 du Code de lôUrbanisme. 

Or le document dôurbanisme en vigueur sur la commune de Tarnos (plan local 
dôurbanisme ou PLU) nôest pas compatible avec le projet de terminal de Tarnos.  

Le Code de lôurbanisme pr®cise, dans son article L123-14 que, comme côest le 
cas pour la commune de Tarnos, la r®alisation dôun projet pr®sentant un caract¯re 
d'intérêt général et nécessitant une mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme, 
peut faire l'objet d'une déclaration de projet. Dans ce cas, l'enquête publique (ici 
lôenqu°te publique unique) porte ¨ la fois sur l'int®r°t g®n®ral du projet et sur la mise en 
compatibilité du PLU de Tarnos.  

La d®claration de projet de lôop®ration de r®alisation du terminal de Tarnos, 
opération qui n'est pas compatible avec les dispositions du plan local d'urbanisme, 
devrait intervenir au terme de la procédure prévue par le Code de lôurbanisme (article 
L123-14-2), qui définit les dispositions nécessaires pour assurer la mise en 
compatibilité. 



 
N°E14000074/59 PPrréésseennttaatt iioonn  ddee  llôôeennqquuêêttee  ppuubbll iiqquuee 
 

 

Page N° 20 sur 167 
Enquête publique unique relative au projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 

 

1.2. Cadre juridique de lôenquête publique unique  
 

Lôenqu°te d®crite ci-dessus se situe dans le cadre juridique défini entre 
autres par les différents articles cités du : 

¶ Code de lôenvironnement,  

¶ Code de lôurbanisme,  

1.3. Justification de la présente enquête publique  

Une première enquête publique unique sur le projet dôautoroute ferroviaire 
Atlantique sôest d®roul®e du 5 mai 2014 au 5 juin 2014. 

Peu après le début de cette enqu°te, RFF, un des ma´tres dôouvrage de ce 
projet sôest rendu compte que 25 communes impact®es par le projet avaient ®t® omises 
dans lôarr°t® dôorganisation de lôenqu°te en cours. Les services juridiques du ma´tre 
dôouvrage et de lôautorit® organisatrice de lôenqu°te faisant r®f®rence ¨ des  
jurisprudences du Conseil dôEtat : 

- CE, Ass, 3 mars 1993, req. N° 115073, conclusions SANSON ; 

- CE, 2 juin 2003, req. N°243215, conclusions MAUGUE ; 

- CE, 28 mars 2011, rec. N°330256, conclusions GUYOMAR ; 

ont pr®conis® de faire diligenter, par la m°me commission dôenqu°te, une 
seconde enquête publique unique, pour les 25 communes omises initialement. 

Tel est lôobjet du pr®sent rapport relatif à cette seconde enquête publique 
conduite du 23 juin 2014 au 23 juillet 2014. 

 

1.4.  D®signation de la commission dôenqu°te 
 

Par décision N°E14000074/59 du 20 mai 2014, Madame la présidente du 
tribunal administratif de Lille a d®sign® une commission dôenqu°te chargée de 
« procéder à une enquête supplémentaire ayant pour objet le projet dôautoroute 
ferroviaire Atlantique entre Dourges (Pas-de-Calais) et Tarnos (Landes) » 

Cette commission dôenqu°te est compos®e de : 

- M. Jean-Pierre CHAULET, général de gendarmerie (E.R.) en tant que 
président de la commission ; 

- M. André LE MORVAN, ingénieur CNAM, chef de service qualité du produit 
gaz à EDF-GD, retraité, en tant que membre titulaire  de la commission ; 

- M. Dominique VASSEUR, commandant de police, retraité, en tant que membre 
titulaire de la commission ; 

- M. Michel BADAIRE, technicien SICAP, retraité, en tant que membre titulaire 
de la commission ; 

- M. Pierre DOLLE, retraité de la police nationale, en tant que membre titulaire 
de la commission ; 

- M. Hervé REDONDO, officier de gendarmerie, retraité, en tant que membre 
titulaire de la commission ; 

- M. Jacques LISSALDE, ing®nieur des travaux publics de lôEtat, retrait®, en tant 
que membre titulaire de la commission ; 

- M. Jean-Michel BORDES, retraité de la fonction publique, en tant que membre 
suppléant de la commission 

- M. Bernard PIPET, commandant de police honoraire, en tant que membre 
suppléant de la commission ; 

 (En cas dôemp°chement de M. Jean-Pierre CHAULET, la présidence de la 
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commission sera assurée par M. André LE MORVAN, membre titulaire de la 
commission) 

Une copie de cette décision figure en pièce 1 jointe. 
 

1.5. Modalités de lôenquête publique  
 

Monsieur le préfet du Pas-de-Calais, en tant quôautorit® organisatrice de 
lôenqu°te (Cf. courrier de M. le ministre délégué chargé des transports, de la mer et de 
la pêche du 1er août 2013 et décision conjointe du préfet des Landes, du préfet du Pas-
de-Calais et du président de RFF du 28 septembre 2013) a publié le 23 mai 2014 un 
arrêté préfectoral dô«ouverture dôenqu°te publique unique portant : 

- sur la d®claration de projet relative ¨ la construction dôun terminal de 
transbordement sur la commune de Tarnos (département des Landes) ; 

- sur la déclaration de projet relative à la construction dôun terminal de 
transbordement sur la commune de Dourges (département du Pas-de-
Calais) ; 

- sur la déclaration de projet relative aux travaux sur le réseau ferré national 
dans le cadre du projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique par R®seau Ferr® 
de France ; 

- sur la mise en compatibilit® du plan local dôurbanisme de la commune de 
Tarnos ; 

- et leurs impacts environnementaux. » 

Cet arrêté indique les modalités de cette enquête, dont les principales, en 
conformité avec les lois et décrets applicables, sont : 
 

¶ que sa durée est  fixée à 31 jours consécutifs du lundi 23 juin 2014 au 
mercredi 23 juillet 2014, 

¶ que le p®rim¯tre de lôenqu°te publique sô®tend sur 25 communes et 5 
départements ; 

¶ quôun exemplaire papier du dossier dôenqu°te ainsi quôun registre c¹t® et 
paraph® par la commission dôenqu°te sera d®pos® dans les pr®fectures 
chefs-lieux des 5 départements traversés, et dans chacune des 25 
communes impactées par le projet ; 

¶ que le dossier dôenqu°te pourra °tre consult® sur le site : www.viia.fr; 

¶ que le si¯ge de lôenqu°te est fix® ¨ préfecture du Pas-de-Calais, rue 
Ferdinand Buisson, 62020 Arras Cedex 9 ; 

¶ quôun registre ®lectronique est mis ¨ la disposition du public sur le site 
internet de la préfecture du Pas-de-Calais ; 

¶ que les courriers peuvent être adressés au président de la commission 
dôenqu°te, en pr®fecture du Pas-de-Calais ¨ lôadresse indiqu®e ci-dessus ; 

¶ quôun des membres de la commission dôenqu°te se tiendra à la disposition 
du public dans 6 communes lieux de permanence, aux lieux, dates et 
horaires fix®s dans un tableau inclus dans lôarr°t®. 

¶ que lôavis au public faisant conna´tre lôouverture de lôenqu°te  sera publi® 15 
jours au moins avant le d®but de lôenqu°te et rappel® dans les 8 premiers 
jours de celle-ci dans au moins deux journaux régionaux ou locaux diffusés 
dans les départements concernés et également 15 jours au moins avant le 
d®but de lôenqu°te dans deux journaux ¨ diffusion nationale : 

http://www.viia.fr/
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¶ que cet avis sera publi® par voie dôaffichage, aux endroits habituels 
dôaffichage administratif 15 jours au moins avant le d®but de lôenqu°te et 
pendant toute la durée de celle-ci  par les maires des 25 communes et dans 
les 5 préfectures impactées par le projet ; 

¶ que lôavis dôouverture dôenqu°te sera mis en ligne sur le site internet des 5 
préfectures impactées par le projet ; 

¶ quôun affichage de lôavis dôouverture dôenqu°te sera effectu® par les 
responsables du projet sur lieux prévus pour sa réalisation  (à savoir le long 
de la voie ferrée traversant les 25 communes impactées par le projet); 

¶ que pendant toute la dur®e de lôenqu°te publique, des informations 
techniques relatives au projet pourront être demandées à VIIA Atlantique et 
¨ RFF aux adresses indiqu®es sur lôarr°t® dôorganisation. 

 

Une copie de cet arrêté figure en pièce 2 jointe. 
 

1.6. Examen du dossier dôenqu°te mis à la disposition du public 
 

Pendant toute la dur®e de lôenqu°te et dans chacune des 5 préfectures et 25 
mairies lieux dôenqu°te concernées, il était prévu de mettre à la disposition du public un 
très imposant dossier (pièce 3 jointe à la 1ère enquête). Les pièces de ce dossier 
dôenqu°te ®taient les suivantes : 

 

1.6.1. Un dossier dôenqu°te publique unique « Déclarations de 
projet » : 

 

Ce dossier, comprenait les 14 pièces suivantes : 
 

 

31 p 

98 p 

422 p 

57 p 

276 p 

1 p 

1 p 

31 p 

35 p 

442 p 

127 p 

17 p 

69 p 

47 p 

 

1.6.2. Un dossier  de mise en compatibilité des documents 
dôurbanisme de la commune de Tarnos (40) : 

 

  26 p 
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Lôensemble du dossier comprenait donc 1680 pages A3 soit lô®quivalent 
de 3360 pages A4. 
 

1.7. Documents complémentaires demandés et/ou mis à la disposition de 
la commission dôenqu°te 

 

Après une première lecture rapide, aucun document compl®mentaire nôa ®t® 
demand® au ma´tre dôouvrage. 

Cependant, dès le d®but de lôenqu°te et confront®s aux r®alit®s du terrain, les 
commissaires enquêteurs se sont très rapidement aperçus que la carte Poster du projet 
¨ lô®chelle du 1 millioni¯me (1 cm = 10 km) ne permettait pas dôavoir une id®e pr®cise 
du tracé de cette future autoroute, spécialement en zone urbaine (dont la traversée de 
la région parisienne). 

Un tirage particulier a donc été demandé à RFF qui a permis de préciser le tracé 
de cette future autoroute ferroviaire en région parisienne (Cf. pièce jointe 4) 

 

xy 
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2.1. Publicité de lôenquête 

2.1.1. Lôaffichage 

2.1.1.1. Sur lôitin®raire 

Les affiches ont ®t® mises en place sur lôitin®raire traversant les 25 communes 
impact®es par le projet dôautoroute ferroviaire Atlantique. 

Un exemplaire des affiches installées figure en pièce 5 jointe   

2.1.1.2. Dans les communes et préfectures impactées par le projet 

Les affichages légaux prévus aux alinéas 1 et 2 de lôarticle 2 de lôarr°t® 
dôorganisation de lôenqu°te ont ®t® effectu®s dans les pr®fectures, dans les mairies et 
sur les panneaux administratifs de chacune des communes concern®es par lôenqu°te. 
Lors des permanences quôils ont ®t® appel®s ¨ effectuer, les commissaires enqu°teurs 
ont, à chaque fois fait état de lôaffichage quôils ont constaté sur leur itinéraire ou à 
lôentr®e des mairies (Cf. paragraphe sur le d®roulement de lôenqu°te dans chacun des 
secteurs ci-après). 

2.1.2. Les parutions dans les journaux 

Compte tenu de lôimportance de ce projet dôint®r°t national, la pr®fecture 
du Pas-de-Calais a, selon les stipulations de lôarticle 2 ï 4ème alin®a de lôarr°t® 
dôorganisation de lôenqu°te, fait proc®der ¨ des parutions dans la presse nationale et ¨ 
des parutions dans la presse locale. 

2.1.2.1. Les parutions dans la presse nationale 

 Sôagissant des parutions dans des journaux à audience nationale, les 
parutions  ont eu lieu : 

Le jeudi 5 juin 2014 dans : Aujourdôhui en France 

Le jeudi 5 juin 2014 dans : La Croix 

Soit 18 jours avant le d®but de lôenqu°te. 

2.1.2.2. Les parutions dans la presse locale 

Sôagissant des parutions dans des journaux ¨ audience locale, les 
parutions ont eu lieu : 

 

Soit dans les 21 ¨ 18 jours pr®c®dant le d®but de lôenqu°te et dans les 1er  



 
N°E14000074/59 DDéérroouulleemmeenntt   ddee  llôôeennqquuêêttee  ppuubbll iiqquuee 
 

 

Page N° 28 sur 167 
Enquête publique unique relative au projet dôAutoroute Ferroviaire Atlantique 

ou 2ème jours après le début de lôenquête. 

Les extraits de ces parutions figurent en pièce jointe 6 

Ainsi il semble que les mesures de publicité de lôenqu°te publique 
ont respecté la réglementation en vigueur. 

2.1.3. Les autres mesures de publicité 

2.1.3.1. Par lôautorit® organisatrice de lôenqu°te 

Lôavis dôenqu°te a fait lôobjet, dôune publication sur le site internet de la 
préfecture du Pas-de-Calais,  maintenue tout le long de lôenqu°te, sur le lien suivant : 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-
publique-23-juin-au-23-juillet-2014/(language)/fre-FR 

Lôavis de lôautorit® environnementale était consultable sur le même site 

Un registre électronique était mis en ligne sur le site internet de la 
pr®fecture du Pas de Calais ¨ lôadresse internet suivante : 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-
publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Registre-electronique 

Et les courriels d®pos®s ®taient consultables ¨ lôadresse suivante : 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-
publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-
publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Observations-emises 

Par ailleurs VIIA Atlantique avait ouvert un site internet dédié au projet de 
cette autoroute ferroviaire Atlantique à lôadresse suivante : 

http://www.viia.com/enquete-publique-@/fr/view-2681-article.html 

sur lequel il ®tait possible de t®l®charger en format PDF lôensemble du 
dossier dôenqu°te publique ainsi que lôarr°t® dôouverture de lôenqu°te et la liste des 68 
lieux dôenqu°te et calendrier des permanences. 

Il ®tait enfin possible, ¨ partir du site de VIIA Atlantique dôacc®der 
directement au registre électronique mis en ligne sur le site de la préfecture du Pas-de-
Calais. 

2.1.3.2. Par les communes concern®es par lôenqu°te 

Peu de communes ont communiqué sur divers supports sur cette enquête 
publique. 

A la connaissance de la commission dôenqu°te 6 des 25 communes 
concern®es par cette enqu°te lôont ®voquée sur leur site internet. Il sôagit des 
communes de Bry-sur- Marne,  Saint-Maur-des-Fossés, Le Perreux-sur-Marne, Noisy-
le-Sec, Villeneuve-Saint-Georges et Bonneuil-sur-Marne (Cf. extraits des sites internet 
de ces communes en pièce jointe 7). 

La commission dôenqu°te nôexclut cependant pas que dôautres communes 
concernées aient pu communiquer sur cette enquête soit par internet soit en utilisant 
dôautres supports. 

2.1.4. Contrôle des mesures de publicité 

Conformément au 3ème alin®a de lôarticle 2 de lôarr°t® dôorganisation de 
lôenqu°te, les maires et pr®fets concern®s par lôenqu°te ont adress® au pr®fet du Pas-

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/(language)/fre-FR
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/(language)/fre-FR
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/(language)/fre-FR
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Registre-electronique
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Registre-electronique
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Registre-electronique
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Observations-emises
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Observations-emises
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Consultation-du-public/Enquetes-publiques/Enquete-environnementale/Projet-d-autoroute-ferroviaire-Atlantique/Enquete-publique-23-juin-au-23-juillet-2014/Observations-emises
http://www.viia.com/enquete-publique-@/fr/view-2681-article.html
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de-Calais, un certificat dôaffichage. 

Les affichages légaux prévus par le 6ème alinéa de ce même article 2 sur 
les lieux prévus pour la réalisation du projet (les 25 communes omises dans la 1ère 
enquête pour cette 2ème enquête)  ont été réalisés par la société PUBLILEGAL avec 
laquelle les ma´tres dôouvrage avaient pass® contrat pour ce faire.  

Les points dôinstallation des affiches mises en place le long de lôitin®raire 
de lôAFA traversant les 25 communes concern®es par cette 2ème enquête ont fait lôobjet 
de constats dôhuissiers dont certains illustr®s de photographies (Cf. pièce 8) : 

- une première série de constats une fois la mise en place terminée le 4 
juin 2014, avant le d®but de lôenqu°te ; 

- une seconde s®rie de constats apr¯s la fin de lôenquête le 30 juillet 2014 
et avant le démontage des affiches mises en place pour cette enquête. 

2.2. La consultation et les informations préalables  

Aucune consultation ni information pr®alable nôa ®t® effectu®e pour cette 
2ème enquête. 

2.3. Examen de la procédure 

Lôensemble de ce dossier semble correctement trait® tant du point de vue 
technique que du point de vue du respect de la législation en vigueur. 

A la lumière des différents paragraphes ci-dessus, et par comparaison 
avec les dispositions prévues par lôarrêté préfectoral prescrivant lôouverture de cette 
enquête publique unique, il semble que la procédure ait été bien respectée.  

2.4. Rencontre préalable du président de la commission dôenqu°te avec 
lôautorit® organisatrice de lôenqu°te  

Aucune rencontre sp®cifique nôa ®t® organis®e pour cette 2ème enquête, le 
dossier dôenqu°te ®tant strictement identique ¨ celui mis en place pour la 1ère enquête. 

2.5. Réunions et formalités diverses 

2.5.1. Rencontre de lôensemble des ma´tres dôouvrage concourant ¨ la r®alisation du projet  

Aucune rencontre sp®cifique nôa ®t® organis®e pour cette 2ème enquête, le 
dossier dôenqu°te ®tant strictement identique ¨ celui mis en place pour la 1ère enquête. 

2.5.2. Paraphe des registres 

Les registres vierges ont été envoyés par voie postale au président de la 
commission dôenqu°te par lôautorit® organisatrice de lôenqu°te d®but juin 2014. 

Après avoir été côtés et paraphés par le président de la  commission 
dôenqu°te, ils ont ®t® remis à la société PUBLILEGAL chargée de les livrer avec le 
dossier dôenqu°te ¨ chacune des 25 communes et des 5 pr®fectures concern®es par 
cette 2ème enquête. 

 

2.6. Organisation pratique de lôenquête 

Le tracé comprenant 25 communes traversées par le projet a été divisé 
en 2 secteurs : 
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Dans ces deux secteurs des permanences ont été assurées par les commissaires 

Secteur 2 

Secteur 6 

Secteur 1 
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enqu°teurs de la commission dôenqu°te aux jours et heures suivants : 
 

 

Secteurs Nom CE Communes Nbre Permanences 

 

 

 

 

Secteur 

1 

 

 

 

 

Jean Pierre 

CHAULET  

6 

permanences 

 

CHAMPIGNY 

HOTEL DE V ILLE  
14, rue Talamoni 

 

2 

 

1ère permanence : samedi 28 juin de 08h30 à 11h30 

 

2ème permanence : mardi 22 juillet de 14h30 à17h30 

 

V ILLENEUVE ST GEORGES 

HOTEL DE V ILLE  
22, rue de Balzac 

 

2 

 

1ère permanence : jeudi 3 juillet de 08h30 à 11h30 

 

2ème permanence : mercredi 16 juillet de 15h00 à18h00 

 

 

NOISY LE GRAND 

HOTEL DE V ILLE  
Place de la libération 

 

2 

 

1ère permanence : jeudi 3 juillet de 14h30 à 17h30 

 

2ème permanence : mercredi 16 juillet de 08h30 à11h30 

 

 

 

Secteur 

2 

 

 

Dominique 

VASSEUR 

6 

permanences 

 

PEROY LES GOMBRIES 

MAIRIE 
18, rue de Ville 

 

2 

 

1ère permanence : lundi 23 juin  de 09h00 à 12h00 

 

2ème permanence : mercredi 23 juill et de 09h00 à12h00 

 

BOBIGNY 

HÔTEL DE V ILLE  
31, avenue Salvador Allende 

 

2 

 

1ère permanence : lundi 23 juin de 15h00 à 18h00 

 

2ème permanence : samedi 12 juillet de 09h00 à 12h000 

 

ROSNY SOUS BOIS 

HOTEL DE V ILLE  
20, rue Claude Pernes 

 

2 

 

1ère permanence : samedi 28 juin de 09h00 à 12h00 

 

2ème permanence : mercredi 23 juillet de 09h00 à12h00 

 

2.7. Déroulement des permanences 

2.7.1. Organisation et tenue des permanences 

2.7.1.1. Organisation des permanences 

Chacun des commissaires enquêteurs a tenu, au nom de la commission 
dôenquête, les permanences dans le secteur qui lui était dévolu (Cf. paragraphe 2.8 ci-
dessus). 

2.7.1.2. Tenue des permanences 

Les permanences ont ®t® tenues conform®ment aux stipulations de lôarr°t® 
préfectoral. 

Par rapport à la première enquête et malgré la période estivale de déroulement 
de cette seconde  enquête, la fréquentation des permanences tenues par les deux 
commissaires enquêteurs a été assez soutenue. 

 

2.7.2. Déroulement des permanences 

2.7.2.1. Déroulement des permanences dans le secteur de M. Jean 
Pierre CHAULET (secteur 1) 

 

Six permanences étaient prévues pour cette deuxième enquête à raison de deux 
permanences  dans chacune des communes de Noisy-le- Grand, Champigny et 
Villeneuve Saint Georges. 
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Ces permanences  se sont déroulées dans de bonnes conditions tant matérielles 
que relationnelles. Elles ont vu une affluence assez soutenue tout au long de lôenqu°te. 

Aucun incident particulier nôa eu lieu pendant le d®roulement de ces 
permanences. 
 

2.7.2.1.1. Dans la commune de Noisy-le-Grand 

2.7.2.1.1.1. V®rification de lôaffichage et des mesures de publicit® ¨ 
Noisy-le-Grand 

 

Lôaffichage r®glementaire  était apposé sur le panneau dôaffichage municipal à 
lôentr®e de la mairie. 

 

2.7.2.1.1.2. Conditions dôorganisation et de d®roulement de lôenqu°te ¨ 
Noisy-le-Grand 

 

Les deux permanences se sont d®roul®es au service de lôurbanisme dans une 
petite salle mise à la disposition du commissaire enqu°teur pour lôoccasion. 

Le public ®tait accueilli ¨ lôaccueil par des h¹tesses qui les orientaient vers 
lô®tage en sous-sol de lôurbanisme (des fl¯ches et des panneaux avaient ®t® install®s ¨ 
cet effet). 

Au cours de ces deux permanences le commissaire enquêteur a reçu la visite 
dôune quinzaine de personnes venues pour lôessentiel critiquer les mesures de publicit® 
considérées comme « largement insuffisantes » et faire état de leurs « craintes sur les 
conséquences sonores et vibratoires du projet ». 

Deux personnes se disant en conflit avec RFF depuis plus de 10 ans sont 
venues se plaindre du manque de dialogue avec cet établissement public. 

 

2.7.2.1.1.3. Entretien avec le maire de la commune de Noisy-le-Grand 
 

Le commissaire enquêteur nôa pas eu dôentretien particulier avec le maire de 
Noisy-le-Grand. 

 

2.7.2.1.1.4. Autres entretiens ou rencontres. 
 

Lôadjoint au maire charg® de lôurbanisme qui travaillait dans un bureau proche du 
lieu de la permanence est venu saluer et sôentretenir avec le commissaire enquêteur et 
lui a signalé que le conseil Municipal allait délibérer sur ce projet avant la fin de 
lôenqu°te et d®poser sa contribution dans le registre, ce qui a ®t® fait. 

 

2.7.2.1.2. Dans la commune de Champigny 

2.7.2.1.2.1. V®rification de lôaffichage et des mesures de publicit® à 

Champigny 
 

Lôaffichage r®glementaire ®tait appos® ¨ lôext®rieur de la mairie bien visible sur le 
panneau r®serv® ¨ lôaffichage municipal. 

 

2.7.2.1.2.2. Conditions dôorganisation et de d®roulement de lôenqu°te ¨ 
Champigny 

 

Lôaccueil du public ainsi que les r®ceptions par le commissaire enquêteur ont été 
réalisés dans de bonnes conditions : 

- Pour la 1ère permanence au sein des services administratifs ; 

- Pour la 2ème  permanence dans une annexe des bâtiments administratifs à 
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environ 50 m de ceux-ci.  

Peu de monde a participé à la 1ère permanence. A la 2ème permanence, en 
revanche, et bien quô®tant arriv® en avance 2 personnes attendaient le commissaire 
enquêteur. 

Par la suite le commissaire enquêteur a reçu en  défilé continu 6 personnes au 
cours de lôaprès-midi (2 couples et 2 personnes isolées) étalées de 14h15 à 17h30 
venues sôinqui®ter des nuisances futures car d®j¨ soumises aux nuisances actuelles 
des trains de Fret. 

 Quatre observations ont été déposées au cours de cette 2ème permanence (dont 
une pré-rédigée par un groupe écologiste) 

 

2.7.2.1.2.3. Entretien avec le maire de la commune de Champigny 
 

Pas dôentretien avec le maire de la commune. 
 

2.7.2.1.2.4. Autres entretiens ou rencontres. 
 

Pas dôautre entretien avec un responsable de la commune. 
 

2.7.2.1.3. Dans la commune de Villeneuve-Saint-Georges 

2.7.2.1.3.1. Vérification de lôaffichage et des mesures de publicit® ¨ 

Villeneuve-Saint-Georges 
 

Les  permanences se sont déroulées dans une belle maison de maître, discrète, 
annexe de la mairie où sont regroupés les services techniques ainsi que le service de 
lôUrbanisme. 

Cette maison ®tant ¨ environ 15 m de la rue, on ne pouvait apercevoir lôaffiche 
annon­ant lôenqu°te quô¨ lôentr®e dans cette annexe. 

 

2.7.2.1.3.2. Conditions dôorganisation et de d®roulement de lôenqu°te ¨ 
Villeneuve-Saint-Georges 

 

La consultation du dossier ainsi que les réceptions ont été réalisées dans de 
bonnes conditions au sein de cette annexe dans une pièce au 2ème ®tage, lôaccueil au 
rez-de-chaussée orientant le public vers cette pièce sans difficulté. 

Aux deux permanences sôest pr®sent®e une personne habitu®e des enquêtes 
publiques qui avait déjà rencontré le commissaire enquêteur à Villeneuve le Roi, lors de 
la 1ère enquête. 

Elle a collé sur le registre une très longue observation (plus de 10 pages) 
rédigée à la machine. 

 

2.7.2.1.3.3. Entretien avec le maire de la commune de Villeneuve-Saint 

Georges 
 

Il nôy a pas eu dôentretien avec le maire de Villeneuve Saint Georges. 
 

2.7.2.1.3.4. Autres entretiens ou rencontres. 
 

Lors de sa 1ère permanence, le commissaire enquêteur était attendu, à son 
arrivée par la responsable du développement durable qui lôa conduit dans la salle de 
permanence. A cette occasion il a eu une longue conversation avec elle sur lôenqu°te 
et sur lôabsence totale de concertation avec RFF. Elle lui a, en effet, d®clar® quôelle 
nôavait d®couvert lôexistence de cette enqu°te que lors du contact préalable du 
commissaire enquêteur pour arrêter les permanences et lors de la réception de lôarr°t® 
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dôorganisation, du dossier dôenqu°te et du registre envoyés par la préfecture du Pas-
de-Calais. 

 

2.7.2.2. Déroulement des permanences dans le secteur de M. 
Dominique VASSEUR (secteur 2) 

 

Au total, six permanences ont été assurées dans les trois communes de ce 
secteur, à savoir :  

¶ Pour lôOise : Peroy-les Gombries.  

¶ Pour la Seine-st-Denis : Bobigny et Rosny-sous-Bois.   
 

2.7.2.2.1.  Dans la commune de Peroy-les-Gombries 

2.7.2.2.1.1. V®rification de lôaffichage et des mesures de publicit® ¨ 
Peroy-les-Gombries 

 

Lôaffichage ®tait r®alis® en diff®rents endroits, ¨ lôext®rieur de la mairie,  de 
m°me ¨ lôint®rieur, dans le hall dôaccueil. En raison de la taille modeste des locaux et 
de la commune, un fléchage était inutile, pour indiquer le bureau de permanence du 
commissaire enquêteur.  

Lôaffichage sur site ®tait visible, pendant le temps de lôenqu°te (Sur voie en 
impasse, dans la forêt communale, proximité de la ligne ferroviaire)  

 

2.7.2.2.1.2. Conditions dôorganisation et de d®roulement de lôenqu°te ¨ 
Peroy-les-Gombries 

 

La commune de Peroy-les-Gombries (1120 habitants) était la seule commune 
concern®e du d®partement de lôOise. Deux permanences y ont ®t® tenues, le lundi 23 
juin et le mercredi 23 juillet 2014 de 9h00 à 12h00.  

Ces permanences se sont déroulées dans une salle de réunion, proche du hall 
dôaccueil, au rez-de-chaussée ; hors permanence, le public pouvait consulter le dossier 
dans cette même salle.  

Les conditions dôaccueil et de déroulement des permanences y ont été 
particulièrement bonnes. 

Aucune personne ne sôest pr®sent®e lors de la 1Á permanence ; par contre, le 
commissaire enquêteur a reçu le maire de LOUVRES (Val-dôOise), lors de la seconde. 

Le registre a donc recueilli 1 observation. 
 

2.7.2.2.1.3. Entretien avec le maire de la commune de Peroy-les-

Gombries et/ou adjoint du maire. 
 

Le commissaire enqu°teur, principalement ¨ lôoccasion de la 1Á permanence du 
23 juin,  sôest entretenu avec M. Richard KUBISZ, maire de la commune, alors 
accompagné de la secrétaire principale de mairie. Cet entretien a consisté en des 
explications sur le projet, et sur lôopportunit® de cette 2Á enqu°te publique. 

Le maire a indiqué que la ligne ferroviaire traversait la commune dans une zone 
« Natura 2000 » loin de lôagglom®ration principale mais quôil doutait dôune ®ventuelle  
mobilisation de la population, en dépit des mesures légales de publicité ; il ajoutait que 
le cas de la commune voisine de ORMOY-VILLERS était plus marquant, cette 
commune étant équipée dôun passage ¨ niveau ¨ fonctionnement manuel, bloquant ¨ 
chaque fois la circulation routi¯re pendant un quart dôheure. 

 

2.7.2.2.1.4. Autres entretiens ou rencontres. 
 

Pr®alablement ¨ lôenqu°te et ¨ plusieurs reprises, le commissaire enquêteur a 
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pris attache téléphonique avec le secrétariat de mairie, pour mise au point des dates, 
heures  et conditions dôexercice des permanences 

 

2.7.2.2.2. Dans la commune de Bobigny 

2.7.2.2.2.1. V®rification de lôaffichage et des mesures de publicit® ¨ 
Bobigny 

Lôaffichage a été réalisé en différents endroits, ¨ lôext®rieur de la mairie,  de 
m°me ¨ lôint®rieur, dans le hall dôaccueil.  

Lôaffichage sur site ®tait visible, pendant le temps de lôenqu°te, ¨  proximit® de la 
ligne ferroviaire) (Avenue Allende, Avenue Jean Jaurès, Avenue H. Barbusse) 

 

2.7.2.2.2.2. Conditions dôorganisation et de d®roulement de lôenqu°te ¨ 

Bobigny 
 

La commune de Bobigny, (48000 habitants) était concernée, dans le 
département de la Seine-st-Denis, au même titre que Rosny-sous-Bois.  

Deux permanences y ont été tenues, le lundi 23 juin de 15h00 à 18h00 et le 
samedi 12 juillet 2014 de 9h00 à 12h00.  

Ces deux permanences se sont déroulées dans deux bureaux différents, autour 
dôun hall dôexposition,  proche de lôaccueil, au rez-de-chaussée ; hors permanence, le 
public pouvait consulter le dossier qui était sur deux tables, dans ce  même hall 
dôaccueil.  

Les conditions dôaccueil et de d®roulement des permanences ont ®t® bonnes en 
mairie de Bobigny. 

Aucune personne ne sôest pr®sent®e lors de la 1Á permanence, une seule, lors 
de la seconde.  

Une observation a été notée au registre, hors permanence, le 26 juin ; une 
seconde a été recueillie lors de la permanence du 12 juillet ; enfin une 3° observation a 
été faite, sous forme de délibération du conseil municipal de la ville, datée du 11 juillet 
2014, annexée au registre. 

 

2.7.2.2.2.3. Entretien avec le maire de la commune de Bobigny et/ou 

adjoint du maire. 
 

A lôoccasion de la 2Á permanence, le commissaire enquêteur sôest ®galement 
entretenu avec M. SIMBARA CAMARA, maire-adjoint, chargé de la vie associative, de 
même avec des employés municipaux.  

Tous ont souligné les nuisances ferroviaires de toutes sortes déjà subies par la 
commune, avant lôannonce du projet, objet de lôenqu°te.   .   

2.7.2.2.2.4. Autres entretiens ou rencontres. 
 

Le commissaire enqu°teur sôest entretenu avec des  responsables du service 
urbanisme de la ville, rue du chemin vert, à Bobigny, juste avant la tenue de la 1° 
permanence, et concernant le lieu de tenue des permanences. 

Pr®alablement ¨ lôenqu°te et ¨ plusieurs reprises, le commissaire enqu°teur a 
pris attache téléphonique avec le secrétariat de mairie, pour mettre au point les dates, 
heures  et conditions dôexercice des permanences. 

 

2.7.2.2.3. Dans la commune de Rosny-sous-Bois 

2.7.2.2.3.1. V®rification de lôaffichage et des mesures de publicit® ¨ 
Rosny-sous-Bois 

 

Lôaffichage a été réalis® en diff®rents endroits, ¨ lôext®rieur de la mairie,  de 
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m°me ¨ lôint®rieur, dans le hall dôaccueil.  

Lôaffichage sur site ®tait visible, pendant le temps de lôenqu°te,  proximit® de la 
ligne ferroviaire : Place F. Eboué, rue J. Offenbach, Bd. Gabriel Péri, passage 
souterrain proximité N 186. 

 

2.7.2.2.3.2. Conditions dôorganisation et de d®roulement de lôenqu°te à 

Rosny-sous-Bois 
 

La commune de Rosny-sous-Bois, (41000 habitants) était concernée,  dans le 
département de la Seine-st-Denis, au même titre que Bobigny.  

Deux permanences y ont été tenues, le samedi 28 juin 2014 de 9h00 à 12h00, 
puis le mercredi 23 juillet, de 15h00 ¨ 18h00 (Cl¹ture de lôenqu°te)  

Ces deux permanences se sont d®roul®es dans un bureau situ® ¨ lôentr®e du 
service de lôadministration g®n®rale, au second ®tage de lôh¹tel de ville (b©timent aux 
dimensions importantes) Le public ®tait guid® par lôh¹tesse dôaccueil, au rez de 
chaussée. Un déposant a fait remarquer, lors de la permanence du  samedi 28 juin, le 
défaut de fléchage, dans les services.  

Hors permanence, le public a pu consulter le dossier dans la même pièce.   

Les conditions dôaccueil et de d®roulement des permanences ont ®t® bonnes en 
mairie de Rosny-sous-Bois. 

Trois personnes se sont présentées lors de la 1° permanence. 

La ville étant traversée par deux lignes ferroviaires, et, ne pouvant ï à la lecture 
des plans du dossier ï répondre à la question de savoir laquelle des deux serait 
emprunt®e par lôautoroute ferroviaire Atlantique, le commissaire enqu°teur a d¾ prendre 
attache téléphonique avec M. Wright, représentant de Réseau ferré de France.  

Plusieurs personnes se sont également présentées lors de la seconde 
permanence, parmi lesquelles le maire et les principaux représentants du personnel 
municipal. 

Huit observations ont été enregistr®es sur le registre dôenqu°te. 
 

2.7.2.2.3.3. Entretien  avec le maire de la commune de Rosny-sous-

Bois et/ou adjoint du maire 
 

Le commissaire enqu°teur sôest entretenu, le mercredi 23 juillet avec M. Claude 
CAPILLON, Conseiller-général de Seine-Saint. Denis, maire de la commune. 

Une observation a été enregistrée sous forme de lettre (sôopposant au projet). 
 

2.7.2.2.3.4. Autres entretiens ou rencontres 
 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur a reçu, le 23 juillet,  M. MARTINACHE, 
maire-adjoint de la commune voisine de Neuilly-Plaisance, remettant une observation 
sous forme de lettre, sôopposant ®galement au projet. 

Enfin, pr®alablement ¨ lôenqu°te et ¨ plusieurs reprises, le commissaire 
enquêteur a pris attache téléphoniquement avec le secrétariat de mairie, pour mettre au 
point les dates, heures  et conditions dôexercice des permanences. 

 

2.8. Recueil des registres 

Lôenquête publique unique sôest terminée, comme prévu, le 23 juillet 2014. 

Sur autorisation conjointe du président de la commission dôenqu°te et de 
la préfecture du Pas de Calais, préfecture organisatrice de lôenquête, la société 
Publilégal a procédé, dès le 24 juillet 2014 au recueil de la totalité des registres et des 
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courriers déposés dans les 25 communes et les 5 préfectures concernées par cette 
enquête. 

Lôensemble des registres et des courriers recueillis ont été remis aux 
commissaires enquêteurs responsables des deux secteurs de cette enquête le 25 juillet 
2014 afin quôils puissent proc®der au d®pouillement des observations et courriers quôils 
contenaient. 

Les originaux sont joints au présent rapport où ils figurent  en  tant que 
pièces jointes 9 (registres) et 10 (courriers adressés au président de la commission 
dôenqu°te). Lôensemble des courriels recueillis au cours de cette enqu°te figure en 
pièce jointe 11. 

Leur dépouillement (paragraphe 31 ci-après) a permis de retenir 6 thèmes 
rassemblant la majorité des préoccupations exprimées par le public et/ou les 
questionnements de la commission dôenqu°te. 

2.9. Procès-verbal de synthèse 

Le 31 juillet 2014, au siège de RFF, le président de la commission 
dôenqu°te a remis aux deux maitres dôouvrage (RFF et VIIA) le proc¯s-verbal de cette 
seconde enquête ainsi que les 6 thèmes retenus, en lui demandant de produire dans 
les 15 jours un mémoire en réponse (Cf. pièce jointe 12). 

2.10. Mémoire en réponse des maîtres dôouvrage 

Le 18 août 2014, soit 18 jours après la remise du procès-verbal, les 
ma´tres dôouvrage ont remis par courriel leur m®moire en r®ponse au pr®sident de la  
commission dôenqu°te. 

La version papier a été ensuite adressée par voie postale au seul 
président de la commission le 19 août 2014 (Cf. pièce 13 jointe). 

2.11. R®unions de la commission dôenqu°te apr¯s la fin de lôenqu°te 

2.11.1. R®union de la commission dôenqu°te le 29 juillet 2014 

Une premi¯re r®union de la commission dôenqu°te limit®e aux deux 
commissaires enqu°teurs responsables des 2 secteurs de cette seconde enqu°te sôest 
tenue le 29 juillet 2014 au domicile du pr®sident de la commission dôenqu°te. Elle a mis 
au point en liaison internet avec les autres commissaires de la commission le contenu 
des 6 thèmes et le procès-verbal de synthèse. 

2.11.2. R®union de la commission dôenqu°te le 27 ao¾t 2014 

Une seconde r®union de la commission dôenqu°te limit®e ®galement aux 
deux commissaires enquêteurs responsables des 2 secteurs de cette seconde 
enquête, mais toujours en liaison internet avec les autres membres de la commission 
dôenqu°te  sôest tenue au domicile du pr®sident de la commission dôenqu°te le 27 août 
2014. Elle a mis au point les avis et les  conclusions de la commission dôenqu°te sur 
cette seconde enquête. 

2.12. Dépassement du d®lai de remise du rapport dôenqu°te publique 
unique 

Le 1er juillet 2014, le pr®sident de la commission dôenqu°te, compte tenu 
de lôampleur de la 1ère enqu°te et de lôorganisation de cette 2ème enquête entrainant des 
délais suppl®mentaires n®cessaires ¨ lô®tablissement des deux rapports dôenqu°te, a , 
conform®ment aux stipulations de lôarticle R.123-19  dernier alinéa, du Code de 
lôenvironnement, adress® au pr®fet du Pas-de-Calais, autorité organisatrice de cette 
enquête publique unique, une demande motivée de report du délai de remise du 
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rapport fix® par les textes ¨ trente jours ¨ compter de la date de cl¹ture de lôenqu°te 
(Cf. pièce jointe 14). 

Le 25 juillet 2014, le préfet du Pas-de-Calais a adressé un courrier au 
président de la commission dôenqu°te, lui octroyant un d®lai suppl®mentaire de remise 
du rapport de la commission dôenqu°te jusquôau 3 septembre 2014 (Cf. pièce 15). 

2.13. Remise des rapports dôenqu°te le 3 septembre 2014 

Le rapport et les conclusions motivées de cette 2ème enquête portant sur 
les 25 communes oubliées lors de la 1ère enquête ont été remis, ensemble avec le 
rapport et les conclusions de la 1ère enquête portant sur la totalité du projet dôautoroute 
ferroviaire Atlantique, le mercredi 3 septembre 2014 à madame la présidente du 
tribunal administratif de Lille et  à monsieur le préfet du Pas-de-Calais. 

 

xy 
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3.1. Les observations, courriers e courriels recueillis 
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Sont récapitulés ci-après les observations, courriers et courriels   recueillis au 
cours de cette seconde enquête publique unique relative au projet dôautoroute 
ferroviaire Atlantique. 
 

3.1.1. Tableau récapitulatif des observations, courriers et courriels 
recueillis dans lôensemble des 2 secteurs dôenqu°te 

Communes et préfectures impactées par la 2ème enquête AFA dans le secteur 1 

Désignation Observations Courriers Courriels Total 

Vigneux sur Seine 1 0 1 2 

Villeneuve Saint Georges 5 1 1 7 

Valenton 1 1 0 2 

Limeil-Brévannes 0 0 0 0 

Bonneuil sur Seine 1 1 0 2 

Sucy en Brie 3 2 3 8 

Ormesson sur Marne 1 0 1 2 

Chennevières sur Marne 13 1 18 32 

Bry sur Marne 1 1 20 22 

Saint Maur des Fossés 7 0 2 9 

Champigny sur Marne 10 1 0 11 

Nogent sur Marne 0 0 0 0 

Le Perreux sur Marne 1 0 15 16 

Fontenay sous Bois 0 0 0 0 

Noisy le Grand 10 0 10 21 

Pr®fecture de lôEssonne 0 0 0 0 

Préfecture du Val de Marne 1 0 0 1 

Autres communes situées dans le secteur 1 

Saint Michel sur Orge / 1 2 3 

Paris / 1 2 3 

Viry Châtillon / 3 9 12 

Villemoisson sur Orge / 1 1 2 

Juvisy sur Orge / 0 3 3 

Savigny sur Orge / 1 3 4 

Marolles en Hurepoix / 1 0 1 

Beauvoir sur Niort / 1 0 1 

Villeneuve la Comtesse / 1 0 1 

Vergné / 1 0 1 

Ablon sur Seine / 1 0 1 

Ozoir la Ferrière / 0 1 1 

Evry / 1 0 1 

Saint Benoit  / 0 1 1 

Total 56 21 93 170 

Communes et préfectures impactées par la 2ème enquête AFA dans le secteur 2 

Désignation Observations Courriers  Courriels Total 

Peroy les Gombries 0 0 0 0 

Nantouillet 0 0 0 0 

Rosny sous Bois 4 0 0 0 

Neuilly sur Marne 37 3 66 106 
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Villemomble 0 1 0 1 

Noisy le Sec 9 0 0 9 

Romainville 0 0 0 0 

Gagny 0 0 1 1 

Bondy 1 0 0 1 

Bobigny 3 0 0 3 

La Courneuve 0 0 0 0 

Pr®fecture de lôOise 0 0 0 0 

Préfecture de Seine Saint Denis 0 0 0 0 

Préfecture de Seine et  Marne 0 0 0 0 

Autres communes situées dans le secteur 2 

Drancy / 0 4 4 

Gagny / 1 0 1 

Neuilly Plaisance 1 (Rosny) 0 2 3 

Louvres 1 (Peroy) 0 3 4 

Beauvais / 0 1 1 

Béthisy Saint Martin / 0 4 4 

Compiègne / 0 1 1 

Verberie / 1 0 1 

Total 56 6 82 144 

TOTAL GENERAL DES 2 
SECTEURS 

112 27 175 314 

 

3.1.2. Tableau récapitulatif des occurrences par thèmes des 
observations, courriers et courriels  recueillis dans lôensemble 
des 2 secteurs dôenqu°te 

 

 

REPARTITION DES OCCURENCES PAR THEMES 

 

N° Thème 1 2 3 4 5 6 

Libellé du 
Thème 

Nuisances 
sonores et 
vibrations 

Transport 
matières 

dangereuses 

Dépréciation 
immobilière 

Tracé : 
variantes et 
suggestions 

Concertation 
et qualité des 

dossiers 

Divers : autres 
problématiques 

Occurrences 274 88 60 103 71 113 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thème 1

Thème 4

Thème 2

Thème 3

Thème 5

Thème 6
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De même que lors de la première enquête, Il apparaît que, pour cette seconde 
enquête, les  perturbations sonores et les vibrations sont évoquées comme facteur 
majeur de nuisances. 
 

3.1.3. Examen détaillé des observations écrites, courriers  et 
courriels recueillis au cours de lôenqu°te 

Le dépouillement des observations et courriers et courriels a abouti à 
lô®laboration de 6 thèmes (traités au paragraphe 32 suivant). 

Lôensemble des observations ®crites et courriers résumés dans lôannexe a été 
transmis, avec les 6 th¯mes ®labor®s par la commission dôenqu°te aux deux maîtres 
dôouvrage (RFF et VIIA) pour recueillir leurs avis et commentaires (Cf. Procès-Verbal 
cité au paragraphe 2.9 ci-dessus et faisant lôobjet de la pièce 12). 

Les maîtres dôouvrage ont fait part de leurs avis et commentaires dans un 
mémoire en réponse cité au paragraphe 2.10 ci-dessus et faisant lôobjet de la pièce 13. 

Ces avis et commentaires ont été intégrés sous chacun des thèmes traités dans 
le paragraphe 32 suivant et comportent à la suite lôappr®ciation de la commission 
dôenqu°te. 
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Elaboration des thèmes à partir des courriers, des courriels et des observations 
 

Les observations et courriers recueillis dans les registres (Cf. paragraphe 3.1 ci-
dessus), ont été dépouillés par tableaux en fonction des occurrences constatées (Cf. 
Annexe  jointe séparément à ce rapport). 

A  partir de ce travail dôanalyse et de d®pouillement et compte tenu des r®sultats 
dôoccurrences constat®es, la commission dôenqu°te  a élaboré 6 thèmes qui recouvrent 
la plupart des préoccupations exprimées par le public et des questionnements de  la 
commission dôenqu°te. 

 

Ces thèmes ont tous été élaborés selon le même plan, à savoir : 
 

4 Analyse et synthèse des observations, courriers et courriels recueillis sur le 
th¯me au cours de lôenqu°te, 

4 Synth¯se des documents figurant dans le dossier mis ¨ lôenqu°te traitant 
du thème, 

4 Eventuellement, questions complémentaires de la commission dôenquête, 

4 Avis et commentaires des maîtres dôouvrage, 

4 Avis de la commission dôenquête. 
 

Les 6 thèmes retenus sont les suivants : 
 

Thèmes Libellé du thème 

Thème 1 Nuisances sonores et vibratoires. Pollution et santé 

Thème 2 Le transport des matières dangereuses 

Thème 3 Les dépréciations immobilières 

Thème 4 Le tracé : variantes et suggestions 

Thème 5 La concertation préalable et la qualité des dossiers 

Thème 6 Divers : autres problématiques concernant la ligne RFF 

 

Comme indiqué au paragraphe 2.09 ci-dessus, une fois élaborés, ces thèmes ont 
été envoyés à RFF et VIIA pour recueillir leurs avis et commentaires. 

Ces derniers ont fait part de leurs avis et commentaires dans un mémoire en 
réponse (Cf. pièce 13 jointe) qui a été exposé et remis à la commission dôenqu°te le 
lundi 17 août 2014. 

Dans ce mémoire les pétitionnaires ont  répondu de façon détaillée à chacun des 
thèmes abordés (leur avis est reproduit sous chacun des thèmes ci-après).  
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3.2.1. Thème 1 : Nuisances sonores et vibratoires. Pollution et santé 

3.2.1.1. Analyse et synthèse des observations écrites ou orales et 
des courriers ou courriels relatifs à ce thème 

Comme lors de la première enquête, les observations, courriers et ou courriels 
concernant cette seconde enquête relatifs aux nuisances sonores et aux vibrations sont 
arrivés très largement en tête des préoccupations du public. 

En effet, sur 314 observations, courriers et courriels, les nuisances sonores les 
vibrations et les probl¯mes de pollution et de sant® ont fait lôobjet de 274 occurrences. 
Cela signifie donc que près de 90% des observations, courriers et/ou courriels ont 
évoqué ce thème. 

11 - Concernant les nuisances sonores : 

Un ANONYME (Mail 14, commune de Vigneux-sur-Seine) a écrit : « nuisances sonores 
dues au passage des trains de fret de l'autoroute ferroviaire Atlantique (les murs 
antibruit ne résolvent pas tout !) » 

M. FAISSE (Obs 1 registre de Villeneuve Saint Georges)  a écrit : « Le passage par la 
Grande Ceinture ï proche de GRAVIERS et de TRIAGE ï va générer une 
augmentation des nuisances sonores » 

Mme PEYNOT (Obs 3 du registre de Villeneuve Saint Georges) fait observer que : « Le 
projet pr®sente de lôint®r°t ¨ condition de ne pas augmenter les nuisances sonores et 
les risques de transports dangereux aux riverains ? » 

Un ANONYME (Mail 111, commune de Villeneuve Saint Georges) : « J'aimerais faire 
une remarque quant à la nuisance sonore liée aux passages de ces trains. J'habite à 
Villeneuve Saint Georges depuis près de 3 ans non loin de la gare de triage. La nuit est 
rythmée par le bruit incessant des trains. La création de cette autoroute ferroviaire doit 
être sécurisée sur le plan sonore et ne pas provoquer une cacophonie à toute heure de 
la journée et de la nuit.» 

CM DE VALENTON (Obs 1 et Cour 5 CM, commune de Valenton)  a écrit : « il convient 
de minimiser les nuisances sonores  même  dans les zones déjà fortement touchées. » 

M. TOULIER (Obs 2 et Cour 7, commune de Sucy en Brie) a écrit : « Il faudrait effectuer 
des travaux nécessaires, pour, au moins, ne pas accroître en intensité et en durée, la 
pollution sonore (recouvrement des voies, murs antibruit efficaces, matériels roulants 
silencieux, balfasts adaptés etc...) » 

CM de SUCY EN BRIE (Obs 3 du registre de Sucy en Brie) : « DEMANDE, dans le 
cadre dôun maintien du projet dôautoroute ferroviaire sur le tron­on concern® lôétude des 
mesures compensatoires de limitation de bruit qui sôimposent afin de r®duire les 
niveaux sonores en deçà des valeurs réglementaires. » 

VILLE DôORMESSON SUR MARNE (Obs 1 du registre dôOrmesson sur Marne) a ®crit : 
Il nous paraît indispensable que des mesures compensatoires de nature à atténuer 
significativement les nuisances sonores, mesures fondées sur des études acoustiques 
sérieuses et documentées, soient décidées et intégrées au projet avant toute décision 
de réalisation. » 

M. BRIOUL (Mail 94, commune dôOrmesson sur Marne) a ®crit : « Les nuisances 
engendrées par le projet, seront majoritairement d'ordre sonore et liées à la longueur 
hors du commun des convois (plus d'1 km !),  au niveau de l'intensité du bruit de 
roulement, aussi bien qu'au niveau de la durée de la nuisance. Les notions de 
"nuisance sonore" et d'intensité son bien entendu subjectives. » 
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Mme CHAPPUIS (Obs 2  du registre de Chennevières sur Marne) a écrit : « Les 
passages fréquents des convois de 700 m à 1050 m entraîneront une nuisance sonore 
insupportable pour les riverains, nuisance que nous subissons déjà avec les trains de 
marchandises. » 

M. BRANDT (Obs 13 du registre de Chennevières sur Marne) a écrit : « D'autre part, ce 
projet ne tient pas compte de l'évaluation des nuisances sonores, dôautant plus qu'en 
2013 la France a été mise en demeure par Bruxelles pour la mauvaise gestion du bruit 
et des vibrations qui sont déjà ressenties dans les constructions par le trafic ferroviaire 
actuel. » 

VíU DU CM DE CHENNEVIERES (Cour 6 CM, commune de Chennevières sur 
Marne) affirme : « quôil convient de solliciter des mesures compensatoires afin de 
prendra on compte l'ajout de trafic ferroviaire supplémentaire, alors que les nuisances 
sonores actuelles sont déjà excessives. » et demande « dans le cadre dôun maintien du 
projet dôautoroute ferroviaire sur le tron­on concern® lô®tude des mesures 
compensatoires de limitation de bruit qui sôimposent afin de r®duire les niveaux sonores 
en deçà des valeurs réglementaires. » 

M. SPILBAUER, maire de Bry sur Marne (Cour 6, commune de Bry sur Marne) estime 
que : « la d®finition de cette ñautorouteò nôest pas claire en termes de nuisances sonores 
et de trafic. » et «sôil est indiqu® que les convois pr®vus seront de plus dôun kilom¯tre, 
soit le double des convois circulant aujourdôhui, les cons®quences sonores sont peu 
détaillées ou difficilement accessibles» 

Un ANONYME (Mail 3, commune de Bry sur Marne) a écrit : «Je suis tout a fait 
conscient de la nécessité de faire transiter des marchandises par voie ferré mais je suis 
absolument contre le développement du fret en tant que riverain de la voie ferrée à Bry 
sur marne, sans aménagement antibruit tant la nuisance sonore est forte sur nos 
communes très denses de la région parisienne. » 

M. PECQUART (Mail 128, commune de Bry sur Marne) affirme : « Nous subissons déjà 
de TRES importantes nuisances sonores de jour comme de nuit à cause du trafic 
ferroviaire actuel, cela serait amplifié démesurément par la réalisation de ce projet et 
donc insupportable à vivre au quotidien. » 

Mme PAINEAU (Mail 134, commune de Bry sur Marne) a écrit que : « le passage des 
trains qui sont nombreux déjà aujourd'hui représentent une nuisance sonore très 
importante. Il n'est pas possible d'avoir une conversation suivie ou d'écouter la 
télévision par exemple lorsque passe un train. » 

Un ANONYME (Mail 136, commune de Bry sur Marne) a écrit : « Je suis totalement 
opposé a ce projet car j'habite proche de la voie ferrée et souffre déjà énormément des 
nuisances sonores dues au passage des trains (même fenêtrés fermées le bruit est 
important). » 

Un ANONYME (Mail 157, commune de Bry sur Marne) affirme que : « Le projet 
dôautoroute ferroviaire ne prend pas en compte les nuisances sonores existantes et le 
traitement des points noirs du bruit ferroviaires, au point mort depuis 10 ans ! Il entraine 
une aggravation sensible des nuisances sonores, inacceptable pour les riverains des 
voies ferrées. » 

Mme GAUDEIX (Obs 6 du registre de Saint Maur des Fossés) a écrit : « Aucune étude 
dôimpact phonique nôa ®té réalisée en région parisienne où la population concernée est 
tr¯s dense et quôelle subit d®j¨ un niveau sonore r®pertori® tr¯s intense (les ®tudes ont 
été faites majoritairement en plein champ ! Cherchez lôerreur !). » 
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GROUPE SAINT MAUR DEMAIN (Mail 135, commune de Saint Maur des Fossés) a 
écrit : « L'étude d'impact donne peu d'informations sur l'état initial des nuisances 
sonores, notamment sur les tronçons ferroviaires traversant Saint-Maur, Chennevières 
et Champigny. Ce dernier est pourtant déjà connu grâce à la carte du bruit existante sur 
l'ensemble du département du Val de Marne. » 

VILLE DE CHAMPIGNY - Direction Générale des Services Techniques ï (Obs 5 du 
registre de Champigny sur Marne) affirme : « Il est indiqu® dans le dossier dôenqu°te 
publique les sections de voie sur lesquelles lôimpact sonore est ç significatif au sens 
réglementaire ». Les communes ayant obligation de réaliser des cartes du bruit et 
dô®laborer un plan de pr®vention du bruit dans lôenvironnement (PPBE) il aurait 
néanmoins été nécessaire de préciser pour chaque commune concernée les impacts 
sonores détaillés. » 

EUROPE ECOLOGIE LES VERTS du Perreux sur Marne (Obs 7 du registre de 
Champigny sur Marne) a écrit : « Nous avons constaté que l'Autorité environnementale 
préconisait des études d'impact plus poussées en ce qui concerne la pollution sonore, 
et qu'elle estimait que les prévisions faites par les promoteurs et basées sur l'arrivée de 
nouveaux matériels roulants plus silencieux, étaient incertaines. » 

Mme BAURDIER (Mail 23, commune du Perreux sur Marne) a écrit : « ... Il FAUT 
préserver les communes traversées par les vois ferrées empruntées des nuisances 
sonores supplémentaires induites par de longs convois de marchandises circulant de 
jour ou de nuit sur les voies ferrées surplombant les communes comme, près de mon 
domicile, au nord du Perreux sur Marne ou à Fontenay-sous-Bois, Rosny ou encore 
Champigny et Neuilly-sur-Marne. Les coteaux proches font effet caisse de résonnance. 
Actuellement, les convois de marchandises circulant la nuit nous réveillent 
régulièrement. » 

Mme JUDEL (Mail 102, commune du Perreux sur Marne) a écrit : « Nouvellement 
installée dans la commune du Perreux sur Marne, je m'inquiète des nuisances sonores 
liées à ce projet. Le passage quotidien de plusieurs dizaines de convois dôun kilom¯tre 
de long (pr®vus dans le projet) me fait craindre une augmentation ¨ lôexposition au 
bruit. » 

EUROPE ECOLOGIE LES VERTS de Noisy le Grand (Obs 3 du registre de Noisy le 
Grand) a écrit : « Or les nuisances sonores du passage dôaussi longs convois 
ferroviaires ne peuvent et ne doivent être négligées, que les passages aient lieu le jour 
ou, a fortiori, la nuit. » 

Extrait délibérations du CM de Noisy le Grand (Obs 4 du registre de Noisy le Grand) a 
écrit : « Consid®rant quôelle tient cependant ¨ relever élôabsence dô®tude acoustique et 
dôinformations pr®cises sur lôimpact des nuisances sonores pour les riverains, lôabsence 
de mesures compensatoires permettant de supprimer ces nuisances». 

M. GENDIS (Obs 5 du registre de Noisy le Grand) a : « d®pos® un rapport dôessai 
N°91906/06 sur les nuisances sonores occasionnées par la circulation de trains de 
marchandises sur la ligne SNCF dite « Grande Ceinture » à Neuilly-sur-Marne et Noisy- 
Grand réalisé en 2007 par le Laboratoire Central de la Préfecture de Police  qui 
concluait que : le niveau de bruit produit dans le voisinage par la circulation ferroviaire 
sur la ligne de fret « Grande Ceinture è exc®dait les limites pr®vues par lôarr°t® du 8 
novembre 199 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires ». 

Un ANONYME (Mail 74, commune de Noisy le Grand) a écrit : « Sur le plan sonore : 
quand des trains de marchandises décident de klaxonner a 3h du matin, même avec du 
double vitrage et une maison isolée sur le plan phonique, c'est quand même assez 
difficile de ne pas être réveillée en pleine nuit ! Si le trafic augmente, je ne vois pas en 
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quoi cela va arranger les choses. Plus le train circule vite et plus il produit de nuisances 
sonores, et nous constatons que les trains circulent de + en + vite sur cette portion ». 

Un ANONYME (Mail 16, commune de Viry-Châtillon) a écrit : « Problèmes liés aux 
nuisances sonores. Si rien n'est fait, les nuisances sonores seront amplifiées et plus 
fréquentes.  

Mme DUVERNOIS (Mail 59, commune de Neuilly sur Marne) a écrit : « La qualité 
lô®tude dôimpact sonore en ce quôelle pr®sente des donn®es anciennes (2007) et quôelle 
sôattache dôavantage ¨ lôimpact du niveau sonore proprement dit plut¹t quô¨ la 
fréquence des passages ».  

M. COIGNON (Mail 95, commune de Neuilly sur Marne) a écrit : « Défavorable au 
projet, demeurant à proximité des voies, et constatant déjà des nuisances sonores et 
des trépidations ». 

Mme CHAILLOU (Obs 3 du registre de Rosny-sous-Bois) a écrit : « Les nuisances 
sonores, ¨ titre dôexemple, empêchent, à certains moments soit de tenir une 
conversation continue ou de regarder la TV. Sollicite lôinstallation de murs antibruit ». 

Un ANONYME (Mail 116, commune de Neuilly sur Marne) a écrit : « Nous habitons a 
100 mètres de la gare de Neuilly sur Marne ;  il y a déjà du passage sur cette voie 
ferroviaire (entre 5 et 10 trains par jour en moyenne), imaginez les nuisances  que cela 
engendre, alors s'il y a cette autoroute ferroviaire avec des trains de 1 km, les 
nuisances seraient décuplées ». 

Un ANONYME (Mail 137, commune de Neuilly sur Marne) a écrit : « Les centaines de 
page de l'étude d'impact sont totalement déconnectées  avec les réalités d'aujourd'hui 
et n'apportent aucune information réellement utile sur les nuisances sonores concrètes 
de ce projet ». 

Association « ENVIRONNEMENT 93 » M. REDON, président (Mail 11, commune de 
Gagny) a écrit : « On affirme que les nuisances sonores induites par ces convois sont 
minimes, mais elles sôajouteront malgr® tout, aux nuisances et bruits a®riens et 
autoroutiers subis quotidiennement, ainsi quôaux bruits ferroviaires jamais r®sorb®s ». 

M. BARREILLER (Obs 2 du registre de Bobigny) a écrit : « Il prévoit évident de 
reconsid®rer lôimpact en termes de nuisances sonores, pour les populations habitants 
ces quartiers. Un mur antibruit semble donc incontournable, sur tous ces parcours à 
travers la ville, et en particulier, les quartiers « WALLON » et « KARL MARX » 

Un ANONYME (Mail 65, commune de Neuilly Plaisance) a écrit : « Important doute 
quant aux études sonores r®alis®es par RFF par rapport ¨ celles dôun organisme dôEtat 
habilité, depuis son immeuble (proche du pont enjambant la Marne » 

M. HAUPAS (Mail 35, commune de Louvres) : « Déplore des nuisances sonores déjà 
existantes, ne pouvant que sôaccentuer en raison du projet. (Fréquence et longueurs de 
convois) ». 

M. ARNOULD, maire de Verberie (Cour 9, commune de Verberie) a écrit : « Indique 
que lôautoroute traverserait la commune dans sa partie Nord, ¨ proximit® dôun quartier 
en voie de reconversion (de lôindustriel ancien, vers lôhabitat) de m°me quô¨ proximit® 
dôune zone de loisirs et de d®tente. Ce qui fait craindre des nuisances sonores avec 
impact sur le sommeil de la population et sur les dites activités de loisirs et de 
détente ». 

12 - Concernant les vibrations : 

Un ANONYME (Mail 14, commune de Vigneux-sur-Seine) parle des : « nuisances pour 
les riverains et leurs habitations situées à proximité de voies du fait des vibrations (qui 
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prendra en charge les fissures qui vont se faire sur la voierie et sur les habitations : les 
communes ?! Les habitants ?!...). » 

Mme CHAPPUIS (Obs 1 du registre de Chennevi¯res sur Marne, parlant de lôAFA 
affirme : « quôun tel poids en mouvement entrainera des vibrations sur les maisons 
environnantes et sur les coteaux avec risque de glissement de terrain » 

M. BRANDT (Obs 13  du registre de Chennevières sur Marne) évoque : « les vibrations 
qui sont déjà ressenties dans les constructions par le trafic ferroviaire actuel ». 

Un vîu du CM de Chennevi¯res sur Marne (Cour 6 CM, commune de Chennevières 
sur Marne) consacré un développement à cet aspect : « En matière de vibrations  : 
lôavis de l'Autorit® Environnementale recommande de compl®ter l'®tude dôimpact par 
une localisation des bâtiments pour lesquels le projet est susceptible d'avoir des 
impacts en matière de vibration perçue ainsi qu'une évaluation de la gêne susceptible 
d'°tre occasionn®e. Or lô®tude dôimpact mesure ces effets uniquement au niveau des 
deux terminaux (Dourges et Tarnos), et non sur lôensemble de l'itin®raire. Dans des 
secteurs urbains tel que lôIle-de-France, en particulier à Chennevières où la voie ferrée 
traverse des quartiers dôhabitation, il est demand® une ®tude des effets des vibrations 
liées au passage des trains de fret ainsi que des mesures visant à les éviter, les réduire 
et les compenser.ò 

Un ANONYME (Obs 1 du registre de Bry sur Marne) affirme que : «Les pavillons 
construits fin 19ème siècle ou tout début 20ème si¯cle nôont aucune structure permettant 
de résister aux TREMBLEMENTS/VIBRATIONS que le passage de ces trains 
engendre déjà ». 

Un ANONYME (Mail 62, commune de Bry sur Marne) affirme que : «De plus le passage 
des trains provoque, en raison des vibrations dans le sol, de nombreuses fissures sur 
nos façades. » 

Mme GAUDEIX (Obs 6, du registre de Saint Maur des Fossés) a écrit : «  La vitesse et 
donc la dur®e du passage dôune rame nôest pas mentionn®e. Si le train roule vite : bruit 
et vibrations très importants ; si le train est plus lent : bruit et vibrations moins intenses 
mais pendant 10 à 15 mn et cela 8 fois par jour !!! » 

M. GENDIS (Obs 5 du registre de Noisy le Grand) suggère : « La pose de tapis 
antivibratoires (semelles) pour réduire les vibrations. » 

Un ANONYME (Mail 74, commune de Noisy le Grand)  a écrit : « Plus un train passe 
vite, plus nous ressentons de vibrations dans notre domicile : les portes qui tapotent, 
les fenêtres aussi, le sol qui vibre légèrement. C'est très léger, mais nous le ressentons 
actuellement. Aussi, quand nous serons a 25 ARQ : comment pensez-vous pouvoir 
résoudre ce problème ? » 

CULTURE ARTS DECOUVERTE (CAD,  PORTES DE LôESSONNE 
ENVIRONNEMENT et  ESSONNE NATURE ENVIRONNEMENT (Cour 17, Mail 139, 
142 et 144, commune de Savigny sur Orge) ont écrit que : « Tous les riverains des 
lignes de chemin de fer connaissent les effets négatifs des vibrations (gène acoustique, 
dommages sur les bâtiments) liées au roulement des essieux de certaines rames mal 
équilibrées des trains de fret, aux conteneurs mal calés sur une structure ferroviaire 
défaillante. VIIA/SNCF appréhenderont-elles l'impact de ces nuisances vibratoires dans 
tous les secteurs urbains et les solutionneront-elles au même titre que les nuisances 
sonores ? Agiront-elles à la source partout où cela sera nécessaire ? Le DEUP ne 
mentionne rien pour lôIle-de-France, seules les préconisations pour la province sont 
détaillées. » 
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M. BLANCHARD (Obs 26 du registre de Neuilly sur Marne) demande : « quôen est-il 
des vibrations... ? Un voisin nous a assuré que le train était responsable de la 
fissuration de certaines canalisations dô®gouts, une autre, que la butte de la voie 
provoquait régulièrement des inondations chez elle... etc... » 

13 - Concernant la pollution et la santé :  

Les observations concernant la pollution et la santé font référence plus 
précisément aux poussières, aux champs magnétiques et électromagnétiques, 
aux dangers de la circulation, aux dégagements de CO2, aux odeurs et  
particules émises et celles remises en suspension : 

M. TOULIER (Obs 2 et Cour 7, commune de Sucy en Brie) affirme que : « Les 
nuisances sonores ne sont pas qu'une atteinte à la qualité de la vie, elles sont aussi un 
réel problème de santé publique prouvé par les instances médicales, avec 
l'augmentation des risques de maladies cardio-vasculaires, d'hypertension, 
d'acouphènes. » 

Un ANONYME  (Mail 106, commune de Chennevières sur Marne) écrit que : « C'est un 
problème de santé publique !!!!! » 

M. DEHAUT (Mail 156, commune de Chennevières sur Marne) a écrit : « L'écologie, 
c'est préserver la santé de la planète, mais aussi celle de ses occupants. Un équilibre 
raisonnable est à trouver. » 

M. BENKEMOUN (Mail 34, registre de Bry sur Marne) a écrit : « je suis absolument 
contre le développement du fret en tant que riverain de la voie ferrée à Bry sur Marne, 
sans aménagement antibruit tant la nuisance sonore est forte sur nos communes très 
denses de la région parisienne, nuisance ayant déjà au niveau actuel des 
répercussions sur la santé. Merci d'en tenir compte ». 

EUROPE ECOLOGIE LES VERTS de Noisy le Grand (Obs 3 du registre de Noisy le 
Grand) a écrit : « Ensuite les conséquences du bruit sur la santé des habitants. Il 
génère stress et dépressions et des conséquences médicales et sociales (agacement, 
anxiété, agressivité, fatigue...) non évaluées. Or les nuisances sonores du passage 
dôaussi longs convois ferroviaires ne peuvent et ne doivent être négligées, que les 
passages aient lieu le jour ou, a fortiori, la nuit ». 

Un ANONYME (Mail 75, commune de Noisy le Grand) a écrit : « Le bruit a un impact 
néfaste sur la santé alors qu'est-il prévu de faire pour réduire ces nuisances sonores si 
ce projet aboutit? » 

Un ANONYME (Mail 16, commune de Viry-Châtillon) a écrit : « Problèmes liés aux 
nuisances sonores. Si rien n'est fait, les nuisances sonores seront amplifiées et plus 
fréquentes. La nuit cela peut impacter le sommeil des riverains et développer des 
problèmes de santé dus au manque de sommeil. En journée, cela pourra engendrer de 
la fatigue, du stress et les maladies qui y sont liées ». 

M. ETAVE (Mail 50, commune de Viry-Châtillon) a écrit : « Quels seront les effets sur la 
santé en matière de bruit et les risques encourus lors du transport de matières 
dangereuses ?? La région parisienne n'est-elle pas suffisamment impactée par le bruit 
qui constitue une préoccupation majeure de ses habitants ? » 

CULTURE ARTS DECOUVERTE (CAD), PORTES DE LôESSONNE 
ENVIRONNEMENT et ESSONNE NATURE ENVIRONNEMENT (Cour 17, Mails 139, 
142 et 144, commune de Savigny sur Orge) a écrit : « Préoccupation constante des 
Fran­ais, la pollution sonore est ¨ lôorigine de nombreux probl¯mes de sant®, non pris 
en compte à leur juste mesure dans les projets publics ». 
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Mme LABRO (Mail 172, commune de Neuilly sur Marne) a écrit : « Mon pavillon se 
trouve à plus ou moins 25 m de la voie ferrée, nous arrivons à supporter le bruit et les 
vibrations des trains malgré quelques désagréments (réveil pendant la sieste des 
enfants, impossibilité de converser dans le jardin etc.). Mais augmenter leurs 
fréquences serait intolérable car il est prouvé que la pollution sonore est néfaste pour la 
santé, (insomnie, stress...) ».  

3.2.1.2. Synthèse des éléments du dossier relatifs à la thématique 

Les éléments du dossier qui concernent ce thème ont été cités dans le thème  
1de la 1ère enquête auquel il convient de  se reporter. 

3.2.1.3. Questions compl®mentaires de la commission dôenqu°te 

Question 1 : 

Dans le cadre des pouvoirs quôil tient de lôarticle Article R123-16 du Code de 
lôenvironnement qui pr®cise que : « Le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de 
consulter pour compléter son information sur le projet, plan ou programme soumis à 
enquête publique. è le pr®sident de la commission dôenqu°te a, sollicit® lôavis de 
lôAutorit® environnementale (Ae) en envoyant le courriel suivant : 

« Monsieur BARTH OD,  

 S'agissant de l'enquête sur l'AFA, je termine actuellement la seconde enquête sur ce 

projet,   le maître d'ouvrage RFF ayant "omis" 25 communes impactées par le projet 

(essentiellement en région parisienne) dans la 1ère enquête.  

 Ces deux enquêtes sur l'AFA, les   premières du genre (les deux autoroutes précédentes Le 

Boulou -Luxembourg et l'autoroute ferroviaire alpine n'avaient pas fait l'objet d'enquête, la 

règlementation alors en vigueur n'obligeant pas à le faire) permettent d'obtenir une 

photographi e de l'existant à défaut de connaître l'avis précis du public sur cette future 

autoroute ferroviaire.  

 En effet, et particulièrement en zone urbaine dense, le public s'est déplacé pour donner son 

avis sur les nuisances sonores actuelles, celles qu'il resse nt au passage des nombreux 

trains de FRET actuels, n'ayant jamais été consulté auparavant par RFF sur ce point  

 D'où sa réaction de rejet total du passage de cette AFA en zone urbaine dense considérant 

que la situation actuelle est déjà insupportable et q ue l'AFA "va en remettre une couche 

supplémentaire".  

 Peu importe que le dossier précise que les wagons utilisés par l'AFA   seront moins bruyants 

que les wagons de FRET actuels ( -  6dB), le public considère que des trains de 1050 m 

feront encore du bruit et  pendant plus de temps qu'un convoi actuel de 700 m!  

 Sans remettre en cause le principe du ferroutage le public souhaite globalement:  

 -  soit   que l'AFA évite les zones urbaines denses notamment la région parisienne (ce qui 

paraît très difficile compte te nu du maillage actuel qui n'offre aucune possibilité de 

contournement   par l'est ou par l'ouest de la région parisienne),  

-  soit, si l'on maintient la traversée de la région parisienne, de traiter par des 

protections phoniques ou antivibratoires tous les PNB répertoriés ou évoqués par le 

public.  

 Or page 20 sur 22 de votre avis délibéré du 19 décembre 2012 concernant le projet 

d'autoroute ferroviaire atlantique   vous écrivez :  

 "Nonobstant les incertitudes importantes découlant des hypothèses retenues, de nature à 

modifier substantiellement les conclusions de la recherche préliminaire des sections à 

probl¯me, le ma´tre dôouvrage m¯ne ensuite cette ®tude d®taill®e sur les 3 sections entre 

Niort et Ambarès (parfois citées comme les sections entre Niort et Cen on), et identifie 546 

b©timents (dont deux b©timents dôenseignement), abritant 717 logements, en d®passement 

de seuil règlementaire (essentiellement de nuit, par référence au seuil de 58 dB(A)).  
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Sans démontrer en quoi le traitement à la source du bruit se révèle être « incompatible 

avec les impératifs techniques (problèmes de stabilité des sols par exemple), économiques 

(co¾t dôun ouvrage de protection disproportionn® en regard du nombre de locaux ¨ 

protéger) » (cf. circulaire du 17 décembre 1997 concernant  la prise en compte du bruit 

dans les investissements ferroviaires et article R. 571 -48 du code de lôenvironnement), le 

ma´tre dôouvrage se limite ¨ dire, concernant les 546 b©timents susmentionn®s, que ç le 

traitement par isolation de façade sur tout le l inéaire impacté a été choisi ». LôAe 

recommande de justifier les raisons du choix de ne pas traiter à la source les 

impacts acoustiques identifiés.  

 Il identifie 89 de ces bâtiments (et 96 logements) déjà en situation de point noir de bruit 

(PNB). Il préci se (page 10, volume 4, version du 16 ao¾t 2012) que ç le risque dôapparition 

de PNB suppl®mentaires li®s lôaugmentation ¨ terme des niveaux sonores du projet ne sera 

pas abord® directement dans cette ®tude... En effet il paraitrait d®licat aujourdôhui de 

proposer une résorption des seuls points noirs supplémentaires éventuellement induits par 

le projet sans sôattaquer en m°me temps ¨ ceux pr®existantsè. LôAe recommande 

dôidentifier les points noirs bruit d®coulant du projet et de pr®ciser leur 

traitement .ò 

Or apparemment vos réflexions et recommandations (en gras) ne concernent que les 3 

sections entre Niort et Ambarès.  

Est-ce à dire que vous ne recommandez pas de traiter, dans la traversée de la région 

parisienne notamment,  les PNB déjà identifiés voire rév élés par cette enquête?  

Jôappr®cierai dôavoir votre point de vue sur cette question  fondamentale pour les 

conclusions de notre commission dôenqu°te. » 

Par courriel dat® du 24 juillet 2014, lôAutorit® environnementale en la 
personne de M. BARTHOD, co-rapporteur de lôavis d®lib®r® du 19 d®cembre 2012 
concernant le projet dôautoroute ferroviaire atlantique a donn® la r®ponse suivante : 

« Bonjour,  

Après relecture de l'avis et échange avec Frédéric CAUVIN, co-rapporteur, je vous 
confirme que notre analyse porte bien sur l'intégralité du tracé : la partie dans 
laquelle il est évoqué les 3 sections entre Niort et Ambarès, très factuelle, vise à 
montrer  que, même dans le cas où une étude détaillée a été réalisée, des questions se 
posent quand même.  

Cordialement 

Christian Barthod 

Ingénieur général des Ponts, des Eaux et des Forêts 

Membre de l'Autorité environnementale 

CGEDD-CPRN,  

Tour Séquoia, 30ème étage, bureau 18, 92055 La Défense Cedex » 

La commission dôenqu°te aimerait conna´tre le point de vue de RFF sur la 
r®ponse apport®e par lôAutorit® environnementale 

Question 2 : 

Dans les délibérations du Conseil Municipal de la ville de Saint Maur des Fossés (Obs 
5 du registre de Saint Maur des Fossés), il est écrit : 

« En termes d'impact permanent, l'étude acoustique indique que le projet va 
induire une augmentation des niveaux sonores, de 0,2 dB(A). L'impact étant 
lissé sur une journée et l'augmentation du bruit étant lié à une loi logarithmique 
(non linéaire). L'étude d'impact donne peu d'informations sur l'état init ial des 
nuisances sonores, notamment sur les tronçons ferroviaires traversant Saint -
Maur, Chennevières et Champigny. Ce dernier est pourtant déjà connu grâce à 
la carte du bruit existante sur l'ensemble du département du Val de Marne. Les 
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nuisances sonores dues au trafic ferroviaire des différentes voies mentionnées 
impactent déjà particulièrement l'est de Saint-Maur, en journée. 

Carte du bruit des nuisances ferroviaire jour (Lden) : 

 

 

Carte du bruit des nuisances ferroviaire nuit (Ln) : 

 

Bien que l'augmentation de 0,2 dB soit minime au vue du trafic existant, les 
























































































































































































































